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doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Éco-
nomie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer une sub-
vention d’un montant maximal de 2 600 000 $ à l’École 
des entrepreneurs du Québec, au cours de l’exercice finan-
cier 2024-2025, afin d’optimiser ses services de formation 
pour le développement des compétences entrepreneuriales 
sur le territoire du Québec;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et l’École des entrepreneurs 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre délégué à l’Économie :

Que le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 2 600 000 $ à l’École des entrepre-
neurs du Québec, au cours de l’exercice financier 2024-
2025, afin d’optimiser ses services de formation pour le 
développement des compétences entrepreneuriales sur le 
territoire du Québec;

Que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et l’École des entrepreneurs 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83736

Gouvernement du Québec

Décret 1087-2024, 10 juillet 2024
Concernant l’approbation du Plan d’action 2024-
2025 des services publics d’emploi

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.1 de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et sur la Commission des partenaires 
du marché du travail (chapitre M-15.001), la ministre de 
l’Emploi prépare annuellement, en collaboration avec la 
Commission des partenaires du marché du travail, un plan 
d’action en matière de main-d’œuvre et d’emploi qui est 
soumis à l’approbation du gouvernement;

Attendu qu’il y a lieu de soumettre au gouverne-
ment, pour approbation, le Plan d’action 2024-2025 des 
services publics d’emploi préparé en collaboration avec la 
Commission des partenaires du marché du travail;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Emploi :

Que soit approuvé le Plan d’action 2024-2025 des ser-
vices publics d’emploi dont le texte sera substantiellement 
conforme à celui joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83737

Gouvernement du Québec

Décret 1088-2024, 10 juillet 2024
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue

Attendu qu’en vertu du paragraphe d de l’article 32 de 
la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits 
et pouvoirs d’une université constituante sont exercés par 
un conseil d’administration composé notamment d’une 
personne nommée pour trois ans par le gouvernement sur 
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